
Des négociations sans retour 
LE CARACTÈRE IRRÉVERSIBLE DES NÉGOCIATIONS h L'OMC 

Née en janvier 1995, l'organisation 
mondiale du commerce (OMC) est 
construite sur le présupposé suivant: 
le libre-échange augmente la prospéri- 
té. Les accords qui la fondent visent 
exclusivement à éliminer les obstacles 
au commerce mondial des biens et des 
services. Les Etats s'y engagent à libé- 
raliser de manière continue les 
échanges internationaux de biens et 
de services. Les droits de douane sur 
les produits agricoles font par 
exemple l'objet d'âpres négociations 
en vue de leur réduction. En matière 
de services, les pays sont appelés à 

élargir sans cesse la liste des secteurs 
à libéraliser. Le champ d'activité de 
I'OMC s'étend ainsi régulièrement. A 
chaque fois, les Etats (particulière- 
ment les plus pauvres) y perdent en 
marge de manœuvre pour protéger et 
soutenir des secteurs économique- 
ment faibles. 
Si un pays souhaite réintroduire dura- 

blement une protection (pour sauve- 
garder, par exemple, un secteur de 
son agriculture qu'il estime vital pour 
sa sécurité alimentaire), les autres 
Etats sont en droit de lui demander 
des compensations sur d'autres biens 
ou services. «Avant le Cycle de 
l'Uruguay, l'Inde avait supprimé ses 
limites tarifaires pour le riz et 
d'autres cultures. Mais, sous la pres- 
sion d'une augmentation des importa- 
tions, le gouvernement a décidé en 
1996 de renégocier ces limites à des 
niveaux entre 50 et 80%. Les négocia- 
tions, menées séparément avec les 
Etats-Unis, l'Union européenne et 
l'Australie, ont duré trois ans et ont 
nécessité des compensations consé- 
quentes pour ces trois partenaires.» 
(OXFAM, avril 2005) 
L'égalité formelle des Etats est toute 
relative: les grandes puissances com- 
merciales (Canada, Etats-Unis, Japon 
et Union européenne, responsables de 
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